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UNE ENQUÊTE RÉVÉLANT LES PERSPECTIVES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE SUR LA MISE EN ŒUVRE DES ODD ET LES ENV 2020
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Cette enquête, initiée par la plateforme internationale 
de la société civile  Partenariat des OSC pour l’efficacité 
du développement (POED),  a été menée à temps pour 
le Forum politique de haut-niveau des Nations Unies. 
Elle présente les  points de vue de 43 organisations de 
la société civile (OSC) issues de 32 pays sur la mise en 
œuvre des objectifs de développement durable (ODD) 
et les examens nationaux volontaires (ENV), sous 
l’angle de la coopération efficace au développement 
(CED).

Tout en reconnaissant que les ODD ont été 
intégrés aux plans de développement nationaux, 
les répondants ont déploré un faible niveau 
d’appropriation nationale, des mécanismes 
de participation des parties prenantes peu 
institutionnalisés et un manque de transparence et 
d’inclusion dans les processus relatifs aux ODD. Ils 
ont identifié des lacunes majeures dans la mise en 
œuvre des ODD telles que la participation inadéquate 
des OSC et les menaces que la COVID-19 fait peser 
sur la réalisation des objectifs. Ils ont également fait 
des recommandations pour améliorer la mise en 
œuvre des ODD, notamment la nécessité de cultiver 
un environnement favorable à la participation de la 
société civile.
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Résumé
Ce document présente les réflexions et 
recommandations des organisations de la 
société civile (OSC) sur la mise en œuvre 
des Objectifs de développement durable 
(ODD) au niveau national, sous l’angle d’une 
coopération efficace au développement (CED). 
Cette réflexion est basée sur les résultats de 
l’enquête menée par le Partenariat des OSC 
pour l’efficacité du développement (POED) du 
19 mai au 10 juin 2020. 43 OSC au total ont 
participé à cette enquête auprès de 32 pays 
dont les gouvernements ont ou présenteront 
leurs examens nationaux volontaires (ENV) au 
Forum politique de haut niveau (FPHN) cette 
année.
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Selon les répondants à l’enquête, presque tous les gouvernements ont intégré les ODD dans leur planification 

nationale du développement et/ou leur politique de coopération au développement. En outre, une nette 

majorité de pays a une stratégie relative aux ODD et un organisme désigné pour la mise en œuvre de cette 

stratégie. D’autre part, il y a encore un faible niveau de sensibilisation parmi les exécutants aux niveaux 

national et local, ce qui suggère qu’il y a effectivement une faible appropriation nationale des ODD dans la 

plupart des pays. D’après les OSC répondantes à l’enquête, les budgets nationaux ne sont pas non plus alignés 

sur les priorités des ODD.

En ce qui concerne les partenariats avec les parties prenantes et la participation de la société civile, la plupart 

des pays disposent de mécanismes de participation des parties prenantes dans les processus relatifs aux ODD, 

mais cet engagement demeure faiblement institutionnalisé. En outre, bien que la plupart des pays permettent 

aux OSC de participer aux discussions et aux consultations sur les ODD, cela ne signifie pas nécessairement 

qu’elles influencent réellement les politiques et la mise en œuvre qui en résultent.

Les répondants à l’enquête ont identifié les principaux facteurs qui entravent la participation de la société 

civile aux processus de réalisation des ODD dans leurs pays respectifs, notamment le manque de ressources 

consacrées à la participation de la société civile et le manque d’information concernant la mise en œuvre des 

ODD. Selon les répondants à l’enquête, un peu plus de la moitié des pays disposent d’informations facilement 

accessibles sur les ODD et moins de la moitié ont des processus de rapport nationaux ouverts au public.

Des facteurs politiques sont également liés au fait qu’un certain nombre d’OSC aient signalé que le processus 

de participation n’est ni inclusif ni transparent – en somme, que les voix critiques sont délibérément exclues.

En termes de résultats, l’enquête n’a pas tenté de mesurer le niveau de réalisation des ODD en soi. L’enquête 

s’est contentée d’examiner les « autres impacts positifs » de la mise en œuvre des ODD qui sont également 

importants. Bien que la liste ne soit pas exhaustive, l’enquête confirme qu’il existe des bénéfices notables dans 

la mise en œuvre des ODD dans de nombreux pays visés par l’étude, tels que la formation de partenariats 

multipartites et un effort accru pour promouvoir l’égalité des sexes dans les programmes nationaux de 

développement.
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Toutes les OSC répondantes ont relevé d’importantes lacunes dans la mise en œuvre des ODD. 

Parmi les plus fréquemment citées, on peut noter les affectations budgétaires du gouvernement qui 

ne correspondent pas aux priorités des ODD; une faible sensibilisation des personnes censées les 

mettre en œuvre et une consultation et une participation insuffisantes des OSC dans les processus 

relatifs aux ODD. Toutes les OSC participantes à l’enquête  s’attendent à ce que la COVID-19 entrave 

davantage la réalisation des ODD alors que les gouvernements concentrent tous leurs efforts et 

ressources dans la lutte contre le virus et pour l’aide.

Établir les liens entre 
les politiques, les 
programmes spécifiques 
et les résultats lors de la 
présentation des progrès 
réalisés dans la mise en 
œuvre de l’Agenda 2030.

Voici quelques-unes des principales recommandations 
tirées des résultats de l’enquête :

Les autorités et détenteurs 
d'obligations doivent 
coopérer avec la société 
civile pour traduire le 
programme de l'Agenda 2030 
en plans locaux, programmes 
et efforts de suivi, et veiller 
à ce que les priorités locales 
informent les plans nationaux 
et le processus d'ENV.

Assurer l’engagement de la société 
civile dans la mise en œuvre de 
l'Agenda 2030 en officialisant et en 
institutionnalisant la participation 
des OSC aux structures de 
gouvernance soutenues par 
des lois, des mécanismes, des 
ressources et des formations en 
capacités pour la société civile, en 
particulier celles des groupes et 
des communautés marginalisés.

Respecter et protéger les 
droits de tous les citoyens 
à mener leur propre suivi et 
examen indépendants sur 
l'Agenda 2030, y compris 
ceux qui peuvent critiquer 
les politiques et les 
programmes de l’État.

Élaborer les cadres 
nationaux de résultats des 
ODD en collaboration avec 
la société civile et veiller à 
ce que l'ENV présente des 
progrès et des réalisations 
pour des groupes et des 
communautés marginalisés 
spécifiques.
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Contexte
Ce document présente les réflexions et 
recommandations des organisations de la 
société civile (OSC) sur la mise en œuvre 
des Objectifs de développement durable 
(ODD) au niveau national, sous l’angle d’une 
coopération efficace au développement 
(CED). Il accorde une attention particulière 
à la participation de la société civile 
aux processus des ODD et examine les 
implications de la pandémie de COVID-19 sur 
la mise en œuvre des ODD du point de vue 
de la société civile.

Photo de Omid Armin sur Unsplash
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Cette réflexion est basée sur les résultats de l’enquête menée par le Partenariat des OSC pour 

l’efficacité du développement (POED) du 19 mai au 10 juin 2020 dans les pays dont les gouvernements 

ont ou présenteront leurs examens nationaux volontaires (ENV) au Forum politique de haut niveau 

(FPHN). Au total, 43 OSC provenant de 32 pays ont participé à cette enquête – tous sont des pays en 

développement et 15 d’entre eux doivent présenter leurs examens nationaux volontaires (ENV) en 

2020.

Tableau 1

Pays couverts 
par l’enquête 
2020 du POED

Pays No. d'OSC 
répondantes

No. de répondants 
individuels Pays ENV (2020)

Argentine 3 3 Oui

Arménie 1 1 Oui

Biélorussie 1 1

Bolivie 1 1

Bulgarie 1 1 Oui

Burundi 1 1 Oui

Cameroun 2 2

République Centrafricaine 1 1

Tchad 1 1

Colombie 1 1

République Démocratique du Congo 1 1 Oui
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Pays No. d'OSC 
répondantes

No. de 
répondants 
individuels

Pays ENV 
(2020)

Salvador 1 1

Eswatini (Swaziland) 1 1

Gabon 1 1

Inde 2 2 Oui

Jamaïque 1 1

Kenya 1 1 Oui

Kyrgyzstan 1 1 Oui

Mexico 1 1

Maroc 1 1 Oui

Népal 1 1 Oui

Nicaragua 2 2

Niger 2 2 Oui

Nigeria 1 1 Oui

Papouasie-Nouvelle-Guinée 1 1 Oui

Philippines 1 1

République de Guinée 5 5

Moldavie 2 2 Oui

Sénégal 1 2

Sri Lanka 1 1

Ukraine 1 1 Oui

Vanuatu 1 1

Total = 32 pays 43 45 15

Table 1

Countries covered by
the CPDE 2020 survey
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Qu’est-ce que la 
coopération efficace 

au développement 
(CED)?

La coopération efficace au développement (CED) 

est un cadre de travail qui vise à façonner et à 

harmoniser les programmes et les politiques de 

développement afin de s’assurer que toutes les 

parties prenantes, en particulier celles issues des 

secteurs marginalisés, participent au processus de 

lutte contre les causes structurelles de la pauvreté, 

des inégalités et de la marginalisation sociale.

La CED est incarnée par quatre principes partagés:

Appropriation des priorités de 
développement par les pays en 
développement : les pays devraient 
définir le modèle de développement qui 
répond à leurs besoins.

Partenariats inclusifs pour le 
développement : le développement 
dépend de la participation de tous les 
acteurs et reconnaît la diversité et la 
complémentarité de leurs fonctions.

Transparence et responsabilité 
partagée : la coopération au 
développement doit être transparente 
et responsable/redevable envers tous 
les citoyens.

Attention portée sur les résultats : 
la création d’un impact durable devrait 
être le moteur des investissements et 
des efforts de développement.

1

3

2

4
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Principaux 
constats
Les diagrammes 1 à 5 résument les résultats 
de l’enquête en termes d’indicateurs choisis 
pour mesurer l'efficacité de la coopération au 
développement.

Photo de Renate Vanaga sur Unsplash
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87,5 %

62,5 %

68,8 %

71,9 %

Existence d’une stratégie relative aux ODD 
et agence désignée pour sa mise en œuvre

Faible niveau de sensibilisation des 
exécutants au niveau local

Faible niveau de sensibilisation des 
exécutants au niveau national

Budgets non alignés aux ODD

Diagramme 1

Indicteurs 
d'appropriation 
 

Pourcentage de pays répondants à 
l'enquête (n=32)

Appropriation 
nationale

Les résultats de l’enquête suggèrent qu’il y a encore une faible appropriation nationale des 
ODD dans la plupart des pays. Bien qu’une nette majorité des pays dispose d’une stratégie 
relative aux ODD et d’un organisme désigné pour la mise en œuvre de cette stratégie, les 
responsables de la mise en œuvre sont encore peu sensibilisés aux niveaux national et 
local. De plus, selon les OSC répondantes, les budgets nationaux ne sont pas alignés sur 
les priorités des ODD. Ceci est également discuté dans la partie "Attention portée sur les 
résultats" (page 15).

Tous les répondants à l’enquête ont été en mesure d’identifier au moins un organisme 
gouvernemental responsable de la mise en œuvre des ODD ou de la stratégie spécifique aux 
ODD dans leur pays. Fait intéressant, dans 23 des 32 pays, l’agence principale identifiée était le 
ministère de l’économie ou de la planification. Il serait intéressant d’examiner si cela reflète un 
poids disproportionné accordé aux objectifs économiques par rapport aux dimensions sociales et 
environnementales du développement durable dans ces pays.



10

Presque tous les répondants (provenant de 28 pays sur 32) ont indiqué que leurs gouvernements 
avaient intégré les ODD dans la politique nationale de planification du développement et/ou de 
coopération au développement. Les OSC de quelques pays – l’Arménie, la Bolivie, le Salvador et la 
Papouasie-Nouvelle-Guinée – ont indiqué que leurs gouvernements n’avaient pas encore établi de 
stratégie spécifique aux ODD, bien que les gouvernements de l’Arménie et de la Papouasie-Nouvelle-
Guinée aient affirmé le contraire dans leur ENV. Cela donne à penser qu’il peut y avoir des lacunes 
dans la sensibilisation ou les communications de ces gouvernements avec la société civile ou le grand 
public au sujet des ODD.
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Partenariats 
inclusifs

En ce qui concerne les partenariats avec les parties prenantes et la participation de la 
société civile, la plupart des pays disposent de mécanismes de participation des parties 
prenantes, mais celle-ci reste faiblement institutionnalisée dans les processus relatifs 
aux ODD au niveau des pays. En outre, bien que la plupart des pays permettent aux 
OSC de participer aux discussions et aux consultations sur les ODD, cela ne signifie pas 
nécessairement qu’elles influencent réellement les politiques et la mise en œuvre qui en 
résultent.

Les OSC de 27 pays ont indiqué qu’il existe des mécanismes pour faire participer les OSC et d’autres 
parties prenantes aux processus de planification, de mise en œuvre et d’examen des ODD de leur 
pays. Toutefois, selon les OSC répondantes, un peu plus de la moitié (18) des pays visés par cette 
enquête a institutionnalisé les processus de participation des parties prenantes. À tout le moins, 
cela signifie qu’un organisme gouvernemental spécifique est désigné pour s’adresser aux parties 
prenantes. Dans neuf de ces 18 pays, une loi ou une politique est en place pour la participation des 
parties prenantes. Mais seulement cinq des 18 pays disposeraient de fonds alloués à la participation 
des parties prenantes.

En se concentrant sur le rôle de la société civile, les deux tiers ou 29 des 43 OSC répondantes ont 
déclaré avoir pu participer aux consultations sur les ODD dans leur pays. Dans moins de la moitié de 
ces cas, on a demandé aux OSC de contribuer à l’élaboration de documents relatifs aux ODD, tandis 
que dans neuf cas, on leur a demandé de fournir des contributions à des documents déjà existants 
sur les ODD. Un plus petit nombre – sept OSC – ont participé à des séances de consultation sur les 
ODD comme personnes ressources.

Les contributions des OSC à ces processus étaient très diverses : de la participation à des formations 
aux ateliers de renforcement des capacités; en passant par des activités de sensibilisation; l’analyse 
situationnelle; la mise en œuvre d’objectifs spécifiques; l'apport de commentaires sur les documents 
en cours de conception; le suivi et l'évaluation. Mais seulement 11 OSC ont indiqué que leurs 
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34,4 %

62,5 %

28,1 %

15,6 %

40,6 %

53,1 %

84,4 %

21,9 %

28,1 %

68,8 %

Les contributions des OSC sont intégrées  
dans les documents finaux 

 
 

Les OSC apportent leurs contributions  
aux documents existants 

 
 

Les OSC apportent leurs contributions  
aux documents en cours d’élaboration 

 

Les OSC participent en tant  
que personnes ressources 

 

Les OSC sont invitées à participer  
aux discussions 

 

Financements disponibles pour  
la participation des parties prenantes 

 
Agence désignée pour la participation  

des parties prenantes 
 

Loi ou politique existante(s) pour  
la participation des parties prenantes 

 

Mécanisme existant pour la participation 
des parties prenantes 

 

Les OSC ne sont pas assez consultées

Diagramme  2

Indicateurs de 
partenariats 
Pourcentage de pays répondants 
à l'enquête (n=32)

contributions ont été intégrées dans la version finale des documents. Les résultats suggèrent donc 
que, dans de nombreux pays sinon dans la plupart des pays, il y a encore peu d’espace pour la 
participation de la société civile aux processus des ODD. En outre, même lorsqu’il y a des possibilités 
de participation de la société civile, leurs contributions sont souvent ignorées ou occultées.



13

Les répondants à l’enquête ont identifié les facteurs majeurs qui entravent la participation de la 
société civile aux processus relatifs aux ODD dans leurs pays respectifs. Parmi les facteurs les plus 
fréquemment mentionnés, citons :

•	 	le manque de ressources allouées à la participation de la société civile (84,4 % des OSC 
répondantes)

•	 le manque d’information sur la mise en œuvre des ODD (62,5 %);

•	 les défis bureaucratiques et formalités administratives dans la participation des OSC (59,4 %);

•	 différentes priorités en tant qu’organisation (31,3 %)

Mais les facteurs politiques sont également pertinents. Un certain nombre d’OSC répondantes 

déplorent que le processus de participation ne soit pas inclusif ni transparent. Dans quelques 

pays (par exemple, le Niger et les Philippines), le gouvernement choisirait les OSC qui sont 

autorisées à participer, à l’exclusion de celles qui ont une position critique vis-à-vis des politiques 

et des programmes du gouvernement. Dans un pays (République démocratique du Congo), l’OSC 

répondante a indiqué que les groupes les plus marginalisés sont généralement exclus ou laissés 

pour compte dans ces processus.

D’autres facteurs notables mentionnés sont : le parti pris pro-entreprise du gouvernement; la 

perception du gouvernement selon laquelle les OSC ne sont pas des acteurs du développement à 

part entière; le faible niveau de confiance de la part des OSC envers leur gouvernement; et un faible 

niveau de capacité technique parmi les OSC.
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59,4 %

46,9 %

Transparence et 
responsabilisation

En termes de transparence, le bilan est également inquiétant. Selon les répondants 
à l’enquête, un peu plus de la moitié des pays disposent d’informations facilement 
accessibles sur les ODD et moins de la moitié ont des processus de rapport nationaux 
ouverts au public.  

Les OSC dans 13 des 32 pays visés par l’enquête ont indiqué que les informations relatives aux 
ODD ne sont pas facilement accessibles aux groupes de la société civile ou qu’elles ne sont pas bien 
communiquées au public. Les OSC de 26 pays ont indiqué qu’il existe dans leur pays un processus 
de rapport national sur l’état de la mise en œuvre des ODD. Toutefois, les OSC de 11 de ces pays ont 
indiqué que le processus de rapport n’est pas accessible au public. Dans six pays, les OSC n’étaient 
au courant d’aucun processus national de rapport sur les ODD.

Informations sur les ODD  
accessibles au public

Rapport nationaux accessibles

Diagramme  3

Indicateurs de 
transparence
Pourcentage de pays répondants 
à l'enquête (n=32)
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Attention portée 
sur les résultats

En termes de résultats, l’enquête n’a pas tenté de mesurer le niveau de réalisation des 
ODD en soi. L’enquête s’est contentée d’examiner les « autres impacts positifs » de la 
mise en œuvre des ODD qui sont également importants. Bien que la liste ne soit pas 
exhaustive, l’enquête confirme qu’il existe des bénéfices notables dans la mise en œuvre 
des ODD dans de nombreux pays visés par l’étude tels que la formation de partenariats 
multipartites et un effort accru pour promouvoir l’égalité des genres dans les programmes 
nationaux de développement.

Malgré les nombreux défis posés dans la mise en œuvre de l’Agenda 2030, les OSC de 19 pays 

estiment que la mise en œuvre des ODD a eu « d’autres impacts positifs » sur le développement 

national, notamment :

•• la formation de partenariats multipartites (13 pays);

•• des efforts accrus pour promouvoir l’égalité des genres dans les programmes nationaux de 

développement (13 pays);

•• un plus grand niveau de sensibilisation au développement durable au niveau local (11 pays);

•• la mise en place ou le renforcement des mécanismes gouvernementaux de mise en œuvre 

des ODD (9 pays); et

•• des fonds alloués aux priorités des ODD (6 pays).

D’autre part, les OSC de 13 des 32 pays n’ont vu aucun « autre impact positif sur le développement 

national ». En effet, toutes les OSC répondantes ont relevé d’importantes lacunes dans la mise en 

œuvre des ODD. Parmi les plus fréquemment citées, nommons :

•• les allocations budgétaires gouvernementales ne correspondent pas aux priorités des ODD 

(25 pays);

•• faible sensibilisation des exécutants au niveau national (24 pays);
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40,6 %

21,8 %

18,8 %

40,6 %

34,4 %

Meilleure promotion de l’égalité des genres

Mécanismes gouvernementaux renforcés

Financements pour les priorités des ODD

Augmentation du nombre  
de partenariats multipartites 

 
Sensibilisation accrue du grand  

public aux ODD

Diagramme 4

Indicateurs 
de résultats
Pourcentage de pays répondants 
à l'enquête (n=32)

•• faible sensibilisation des exécutants au niveau local (22 pays);

•• consultation et participation inadéquates des OSC dans les processus des ODD (24 pays).

Voici d’autres lacunes notoires mentionnées :

•• des budgets insuffisants;

•• l’absence de cadre institutionnel pour une mise en œuvre efficace des ODD;

•• des problèmes de leadership;

•• le manque de transparence; et

•• le manque de dialogue entre les parties prenantes.
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La crise de la 
COVID-19

Toutefois, quels qu’aient été les progrès faits dans la réalisation des ODD au cours des cinq 
dernières années, ceux-ci risquent maintenant d’être fragilisés ou annulés par la pandémie 
de COVID-19. Le nouveau coronavirus a déjà tué des centaines de milliers de personnes 
dans le monde et continue de se propager. En outre, les mesures nécessaires pour 
contenir le virus entraînent également des coûts sociaux et économiques incalculables en 
termes de perte de moyens de subsistance, de perte de production, de perturbation de 
l’apprentissage et de fragilisation des institutions sociales.

Au-delà des impacts directs et indirects de la pandémie sur la santé et le bien-être des gens, les OSC 

répondantes ont identifié d’autres répercussions négatives de la crise de la COVID-19 sur la réalisation des 

ODD. Dans neuf pays, les OSC s’attendent à ce que les allocations budgétaires pour les programmes liés 

aux ODD diminuent en raison de la contraction économique et de la réduction des recettes publiques. Les 

OSC de neuf pays pensent que les ODD ont de fortes chances d’être relégués au second plan alors que les 

gouvernements concentrent tous leurs efforts sur la lutte contre le virus et l’aide à la population. Les OSC 

de huit pays s’attendent à des retards, voire à l’annulation de projets et d’activités liés aux ODD, y compris 

des réunions et des consultations avec la société civile.

On peut noter que les OSC de cinq pays ont indiqué qu’il y avait moins de transparence et encore moins de 

possibilités d’engagement de la société civile dans le contexte de la crise de la COVID-19. En effet, certains 

États pourraient profiter de la crise induite par la COVID-19 pour réprimer les critiques croissantes sur la 

réponse manquée ou inadéquate des gouvernements à la pandémie ainsi que sur les inégalités et injustices 

préexistantes qui ont été accentuées par cette crise humanitaire sans précédent. 

Ces constats rendent la campagne de l’Appel à l’action de Belgrade, menée conjointement par le 

Partenariat des OSC pour l’efficacité du développement, l’Action pour le développement durable, le 

Réseau de développement de la société civile des Balkans, CIVICUS et Gradanskelnicijative, d’autant 

plus pertinente qu’elle appelle tous les États membres des NU à prendre des mesures concrètes pour 



18

25,0 %

28,1 %

28,1 %

15,6 %

15,6 %

protéger et permettre l’existence d’espaces favorables à la société civile, et assurer une responsabilité 

significative envers les individus dans les pratiques de développement. La moitié des OSC répondantes ont 

indiqué qu’elles avaient déjà intégré l’Appel à l’action de Belgrade dans leurs campagnes d’information et 

d’éducation publiques, ainsi que dans leurs activités de plaidoyer depuis son lancement l’année dernière. 

Toutefois, un nombre égal d’OSC a indiqué qu’elles n’avaient pas encore adopté cet appel dans le cadre de 

leurs efforts visant à améliorer l’environnement favorable à la société civile au niveau national. Certaines 

ont cité le « manque d’information » comme raison, tandis qu’un certain nombre ont également mentionné 

le « manque de financement » ou le manque d’opportunités parmi les défis auxquels elles sont confrontées 

à cet égard.

Changement de priorités au  
détriment des ODD 

Baisse des budgets alloués aux ODD

Reports/annulation des actions  
relatives aux ODD

 
Moins de transparence  

dans les actions du gouvernement

Moins d’espace pour la société civile

Diagramme 5

Conséquences 
attendues de la 
COVID-19 sur la 
mise en oeuvre de 
l'Agenda 2030
Pourcentage de pays répondants à 
l'enquête (n=32)
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Recommandations

Renforcer 
l'appropriation 

des priorités de 
développement 
par les pays en 
développement

Renforcer les partenariats inclusifs 
pour le développement  

Améliorer la 
transparence et la 
responsabilisation

Augmenter 
l'attention portée 
sur les résultats

Répondre à la 
crise induite par la 

COVID-19
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Renforcer l'appropriation 
des priorités de 

développement par les 
pays en développement 

•• Augmenter le niveau de sensibilisation des responsables de la stratégie nationale des 
ODD, du niveau national au niveau local.

•• Traduire le programme de l'Agenda 2030 en plans locaux, programmes et efforts de suivi 
- en collaboration avec la société civile - et veiller à ce que les priorités locales informent les 
plans nationaux et le processus d'ENV.

•• Localiser les stratégies de mise en œuvre de l'Agenda 2030 en les adaptant aux 
préoccupations, aux structures, aux capacités et aux ressources des populations locales.

•• Examiner et aligner les budgets nationaux et locaux en fonction de la stratégie et des 
priorités du pays en matière d’ODD; mettre en œuvre de processus budgétaires participatifs 
pour tenir compte des besoins des communautés locales.

•• Assurer une participation significative de la société civile dans la mise en œuvre de 
l’Agenda 2030 en officialisant et en  institutionnalisant la participation des OSC aux structures 
de gouvernance.

•• Soutenir et renforcer la participation des OSC grâce à des lois, des mécanismes, des 
ressources et des formations en capacités pour la société civile, en particulier celles des 
groupes et des communautés marginalisés.

•• Mener des consultations et des dialogues réguliers avec la société civile en utilisant 
une série de possibilités d’engagement multipartite, en ligne et en personne; solliciter des 
commentaires et des contributions sur les rapports en cours de rédaction; et inclure des OSC 
en tant que partenaires dans la mise en œuvre et le suivi.

•• Établir des lignes directrices claires sur l’engagement multipartite dans l'Agenda 2030 
afin de s’assurer que les contributions des OSC et d’autres parties prenantes ne sont pas 
ignorées ou considérées non pertinentes dans la formulation de politiques et de stratégies, et 
dans le processus d'ENV.

•• Respecter et protéger les droits de tous les citoyens à mener leur propre suivi et examen 
indépendants de l'Agenda 2030, y compris ceux qui peuvent critiquer les politiques et les 
programmes de l’État.

Renforcer les 
partenariats inclusifs 

pour le développement 
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Améliorer la 
transparence et la 
responsabilisation

•• Élaborer une stratégie de communication créative et efficace pour sensibiliser le 
grand public à l’Agenda 2030 de manière continue, y compris en partenariat avec les 
administrations locales, la société civile et d’autres acteurs non étatiques.

•• Énoncer des plans visant à examiner les progrès réalisés dans la mise en œuvre 
de l’Agenda 2030 au niveau national (pas seulement au FPHN) afin de renforcer la 
responsabilisation envers les citoyens. Il s’agit notamment de consulter la société civile pour 
identifier les lacunes dans la mise en œuvre et les mesures nécessaires pour leur correction.

•• Faire participer les OSC dès le départ à l’élaboration et à la contribution aux ENV. S’appuyer 
sur l’expertise de la société civile et les données générées par les citoyens. Prévoir un espace 
dédié aux OSC pour examiner les ENV avant leur publication.

•• Veiller à ce que les processus nationaux d’examen des ODD soient ouverts au public et 
que la diffusion des informations soit menée de manière à établir des liens avec les citoyens, 
et pas seulement avec les experts techniques (p. ex. l’utilisation des langues nationales et 
vernaculaires).

•• Fournir des informations sur l’état de la collecte de données ou des plans visant à améliorer 
la disponibilité des données, en particulier sur les efforts visant à lutter contre les inégalités 
et à " ne laisser personne de côté ".

•• Élaborer les cadres nationaux de résultats des ODD en collaboration avec la société civile 
et veiller à ce que l'ENV présente des progrès et des réalisations pour des groupes et des 
communautés marginalisés spécifiques.

•• Les liens entre les politiques, les programmes spécifiques et les résultats devraient être 
clairement établis dans les rapports de progression de la mise en œuvre de l'Agenda 2030.

•• Examiner les politiques, les programmes et les projets de développement existants en 
ce qui a trait à leurs répercussions sur la réalisation des ODD, y compris les grands projets 
énergétiques, agroalimentaires et d’infrastructure.

•• Examiner les obstacles systémiques aux ODD au niveau international, tels que les accords 
commerciaux et d'investissement injustes, la concurrence fiscale, la déréglementation 
financière, etc.

Augmenter 
l'attention portée sur 

les résultats
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Répondre à la crise 
induite par la COVID-19

•• Assurer la transparence et la responsabilisation dans les actions  des gouvernements et des 
donateurs en réponse à la COVID-19.

•• Renforcer les systèmes de santé publique au niveau communautaire car ils sont la première 
ligne de défense contre la pandémie.

•• Exploiter les connaissances, l’expertise et les initiatives de la société civile pour faire face à 
la pandémie.

•• Concentrer les efforts visant à atténuer les impacts de la COVID-19 sur les secteurs 
vulnérables, pauvres et marginalisés.

•• 	Cesser d’utiliser l’endiguement de la pandémie comme prétexte pour surveiller et réprimer la 
dissidence politique.

Le POED est une plateforme ouverte qui rassemble des OSC du monde entier sur les questions de 
coopération efficace au service du développement (CED). 

A travers ses messages et plaidoyers, le POED rassemble des OSC, des groupes et des secteurs 
thématiques. A l’heure actuelle, les membres du POED sont issus de six régions et huit secteurs. Son 
travail est guidé par cinq priorités de plaidoyers et des groupes de travail chargés de fournir une 
expertise politique et de mener les engagements de plaidoyer.

En savoir 
plus sur le 

Partenariat 
des OSC pour 
l’efficacité du 

développement

csopartnership.org

@CSOPartnerships

@CSOPartnerships_

bit.ly/CPDELinkedIn

@csopartnerships


